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TRIBUNAL FEDERAL

La liberté
jusqu'au bout
Restreindre le tout-électrique, ou le chauffage
électrique, même sur la base d'une disposition légale
cantonale n'est donc pas conciliable avec le principe

de la liberté du commerce et de l'industrie.
Soit: le Tribunal fédéral décide de la jurisprudence.

Ce n'est pas qu'il ait, par science infuse du
droit, toujours raison; mais il est tout en haut de
l'échelle.

Or, le tout-électrique est lui aussi, par sa tarification,

incompatible avec la liberté du commerce et
de l'industrie.

Démonstration. Nous ne sommes qu'au bas de
l'échelle.
— Un consommateur n'a pas le choix de son
fournisseur d'électricité; il subit donc son tarif.
— Le consommateur A se chauffe au bois ou au

gaz ou au mazout et s'éclaire à l'électricité, qui fait
tourner aussi les moteurs de ses appareils ménagers.

— Le consommateur B est «tout-électrique»:
chauffage, éclairage, électro-ménager.
— Le consommateur A paie selon un tarif donné.
— Le consommateur B paie selon un tarif très

avantageux qui est valable pour tous les usages
qu'il fait de l'électricité (y compris l'éclairage et

l'électro-ménager).

Autrement dit, en fonction du choix de son moyen

de chauffage, B est avantagé pour les autres usages
électriques, indispensables.
Une entreprise utilise donc sa situation de monopole

pour favoriser une certaine catégorie de clientèle

(il se trouve que c'est cette clientèle dont ont
besoin les distributeurs d'électricité pour imposer
le «tout-nucléaire», tant il est vrai que le tout-
électrique est une façon d'imposer par la bande
l'implantation du nucléaire — nous l'avons
suffisamment démontré dans ces colonnes).
Le tarif du chauffage électrique peut être ce qu'il
veut; en revanche, les autres usages de l'électricité
devraient être tarifés de la même manière à chaque
client, lié de toute façon par l'absence de concurrence.

C'est un problème qui pourrait intéresser les juris-
prudenciers qui siègent au dernier échelon.
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Tout-électrique: tous les jours de nouvelles recrues
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